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En ce moment même, 11 personnes qui ont consacré leur vie à défendre les droits fondamentaux des 
journalistes, des militants et d’autres voix critiques en Turquie sont elles-mêmes en danger. Parmi 
elles figurent Taner Kılıç et İdil Eser, d’Amnesty International. Toutes sont actuellement jugées pour 
des infractions liées au « terrorisme », une manœuvre absurde qui vise à les empêcher de militer 
en faveur des droits humains. 

Dites à la Turquie d’arrêter de persécuter ces défenseurs des droits humains et d’abandonner 
les charges retenues contre eux.

PERSÉCUTÉS POUR 
AVOIR DÉFENDU 
LES DROITS HUMAINS 
TANER ET LES 10 D’ISTANBUL 
DÉFENSEURS DES DROITS HUMAINS, TURQUIE

En haut (de g. à d.) : Özlem Dalkıran (Citizens’ Assembly), Şeyhmus Özbekli (avocat), Taner Kılıç (président d’Amnesty International Turquie), Veli Acu (Human Rights Agenda Association), Nalan Erkem (Citizens’ Assembly) ; en bas (de g. à d.) : Günal Kurşun (Human Rights Agenda Association),  
Ali Gharavi (consultant en stratégie et en bien-être numériques, écrivain), İdil Eser (directrice d’Amnesty International Turquie), Nejat Taştan (Association for Monitoring Equal Rights), Peter Steudtner (formateur dans les domaines de la non-violence et du bien-être), İlknur Üstün (Women’s Coalition).
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